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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE NICE ET LE 

PARTENAIRE NICOIS « ………….………………………………………………»

DANS LE CADRE DE LA CARTE METROPOLE 
NICE COTE D’AZUR SENIOR PLUS

Entre les soussignées :

La ville de Nice, dont le siège est situé 5, rue de l'Hôtel de Ville - 06364 Nice cedex 4, 
représentée par son Maire, monsieur Christian ESTROSI, dûment habilité aux fins des présentes 
par délibération n°……….. du Conseil municipal du

Ci-après dénommée : « la ville de Nice », 
D’une part,

Et

Le partenaire, « …………………………………………………………..………………. »
dont le siège est situé ………………………………………………………………………….
représenté par………………………………………………………………………………….
en sa qualité de…………………………………………………………………………………..

Ci-après dénommé « le partenaire »,
D’autre part,

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE :

Dans le cadre de sa politique à destination des seniors, la ville de Nice souhaite la mise en place 
d’un partenariat, afin de proposer gratuitement la carte Métropole Nice Cote d’Azur Senior Plus 
à toutes les personnes de plus de 55 ans, résidant sur le territoire métropolitain.

PREFECTURE

Acte exécutoire au 13 novembre 2023

006-210600888-20231107-45521-DE



2

La carte Métropole Nice Côte d’Azur permet d’entrer dans un réseau qui rapproche les seniors 
qui souhaitent profiter de la pratique de remise en forme, de manifestations organisées par la 
Direction des seniors (bal à l’Opéra, rencontres littéraires et participer à des ateliers-conférences 
à thème) au sein des différentes Maisons des seniors ainsi qu’à l’Office Municipal des Seniors 
(OMNS), également, participer à des animations avec supplément (promenade, excursions, 
voyages…).

Elle permet ainsi aux détenteurs de bénéficier d’avantages et de privilèges lors des achats 
réalisés auprès des boutiques, commerces, services, professionnels et sociétés titulaires d’une 
convention de partenariat avec la ville de Nice.

L’intérêt mutuel de la ville de Nice et du partenaire est de promouvoir l’existence de ce 
partenariat, afin de garantir la visibilité des avantages qu’offre la carte Métropole Nice Côte 
d’Azur Senior Plus et l’engagement des parties en faveur du pouvoir d’achat des seniors.

Le partenaire « ……………………………………………………………………………….» 
est spécialisé dans ………………………………………………………………………………. 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de cette collaboration entre les 
Parties.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ÿ ARTICLE 1 – OBJET DU PARTENARIAT :

L’objet de la convention est d’établir les conditions du partenariat entre la ville de Nice et le 
partenaire, dans le but de faire bénéficier aux seniors métropolitains détenteurs de la carte 
Métropole Nice Côte d’Azur Senior Plus, de réductions sur leurs achats. 

ÿ ARTICLE 2 – ENGAGEMENT DU PARTENAIRE :

2.1 Le partenaire « ………………………………………………………………» s’engage à : 

2.1-1 Engagement tarifaire :

- A accorder une réduction correspondant à : 
- …………………………………………………………………………………………
- …………………………………………………………………………………………
- …………………………………………………………………………………………
- …………………………………………………………………………………………
- …………………………………………………………………………………………

2.1-2 Adaptation du service : 

En fonction de ses moyens propres et de la nature de son activité, le partenaire s’engage à 
remplir au moins trois des critères suivants à l’égard de leur clients détenteurs de la carte 
Métropole Nice Côte d’Azur Senior Plus : 
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□ Accès aux sanitaires pour les clients seniors.   

□ Accueil bienveillant pour les clients seniors : proposition d’une assise, d’un verre d’eau… 

□ Définition d’horaires privilégiés pour les seniors.  

□ Prise de commande par téléphone. 

□ Livraison à domicile.  

□ Passage en caisse prioritaire. 

□ Portions individuelles et conditionnement à emporter (pour les commerces de bouche).

2.1-3 - Visibilité :

Le partenaire accolera sur son établissement, de manière visible depuis l’extérieur, le macaron 
fourni par la ville de Nice. 

2.2 La ville de Nice s’engage à :

Communiquer auprès de ce partenariat sur le site www.nice.fr, via la liste des partenaires qui 
se trouve en ligne.  

ÿ ARTICLE 3 – DUREE DU PARTENARIAT :

La présente convention débute à la date de sa signature et prend fin au bout de deux années. 
Cette convention sera expressément renouvelable, dans la limite de 6 ans. 

ÿ ARTICLE 4 – RESPONSABILITE :

4.1 Aux termes de la présente convention, il est convenu que chacune des Parties conserve son 
entière autonomie, ses responsabilités ainsi que les risques liés à l’exécution de ses engagements 
vis-à-vis des tiers.
Par conséquent, chacune des parties couvre l’indemnisation de tout dommage qui pourrait 
résulter du non-respect des dispositions de la présente convention à l’égard de l’autre ou à 
l’égard d’autres partenaires extérieurs, ou d’une erreur, négligence, omission ou faute d’elle-
même, de ses dirigeants, employés, préposés ou sous-traitants dans l’exécution de ses 
prestations ou services.

4.2 Le partenaire et la ville de Nice s’engagent à ce que l’ensemble des réunions, entrevues, 
visites organisées se fasse dans le respect des gestes barrières et des mesures sanitaires 
nationales en vigueur.

4.3 Les Parties ne pourront, en aucun cas, voir leur responsabilité engagée ou recherchée au 
titre de l’exécution et de la réalisation des actions mises en place dans le cadre de cette 
convention, de quelque manière que ce soit, tant directement qu’indirectement.
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ÿ ARTICLE 5 – CONFIDENTIALITE :

5.1 Chacune des Parties s'interdit de communiquer à quiconque, directement ou indirectement, 
tout ou partie des informations qui lui auront été communiquées par les autres Parties ou dont 
elle aurait eu connaissance à l'occasion de l'exécution de la présente convention et pour 
lesquelles la Partie qui communique ces informations a indiqué de manière non équivoque leur 
caractère confidentiel.

Dans le cas d'une communication orale, visuelle ou sur un support non marquable, la Partie 
devra faire connaître oralement le caractère confidentiel de ces informations au moment de la 
communication. 

Sont désignées comme « informations confidentielles » toutes les informations qui concernent 
les données personnelles des personnes participant aux réunions.
Les Parties s’engagent ainsi, à ce que ces informations : 

- soient protégées et gardées strictement confidentielles,
- ne soient ni copiées, ni reproduites, ni dupliquées totalement ou partiellement.

5.2 Sont présumées confidentielles au titre du présent article les données à caractère personnel 
appartenant à l’une des Parties qu'elle communiquera à l’autre Partie dans le cadre de 
l'exécution de la présente convention. 

ÿ ARTICLE 6 – DONNEES PERSONNELLES :

Chacune des Parties déclare avoir acquis toutes les autorisations auprès de tiers et effectué 
toutes déclarations nécessaires à la conclusion et à l’exécution de la présente convention. 

En particulier, il appartient à chaque Partie d’effectuer l’ensemble des démarches 
administratives afférentes au règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des données, et à la loi Informatique et Libertés du 06 janvier 1978 modifiée.

Il est expressément convenu que chacune des Parties est intégralement dégagée de toute 
responsabilité à l’égard des tiers en rapport avec l'activité de l'autre Partie, à quelque titre que 
ce soit, cette condition étant déterminante de son engagement aux présentes.

Les données à caractère personnel ne peuvent faire l’objet de traitements par les Parties que 
sous leur responsabilité propre.
Chaque Partie met en place les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour 
protéger les données à caractère personnel contre toute atteinte et notamment leur destruction 
fortuite ou illicite, leur perte accidentelle, leur altération, leur divulgation ou contre tout accès 
non autorisé. Ces mesures assurent un niveau de sécurité adapté au risque lié au traitement et à 
la nature des données à protéger, et conformément à l’état de l’art. Chaque Partie reconnaît 
avoir imposé cet impératif de sécurité et de confidentialité à son personnel ainsi qu’à ses sous-
traitants.
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ÿ ARTICLE 7 – ASSURANCES :

Il appartient à la ville de Nice et le partenaire de souscrire les assurances nécessaires pour 
couvrir tout risque lié à la réalisation des actions mises en place dans le cadre de cette 
convention.

La ville de Nice et le partenaire garantissent qu’ils sont titulaires de toutes les polices 
d’assurances nécessaires en vue de couvrir les responsabilités pouvant résulter, à leur charge, 
de l’exécution de la présente convention et en particulier d’une police d’assurance couvrant leur
responsabilité civile y compris leur responsabilité professionnelle. Il est expressément convenu 
que les franchises auxquelles sont soumises le partenaire et la ville de Nice par leur contrat 
d’assurance ne sont pas opposables.

La preuve d’avoir satisfait à ces exigences sera fournie, sur demande de l’une ou l’autre Partie.

La ville de Nice et le partenaire s’engagent à rester assurés pendant toute la durée de la 
convention.

ÿ ARTICLE 8 – RESILIATION :

En cas de manquement de l’une des Parties à l’une quelconque des obligations mises à sa charge 
par la présente convention ou pour faute grave par l’une ou l’autre des Parties, la Partie lésée 
notifiera ce manquement ou cette faute à la Partie défaillante par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Cette défaillance sera susceptible d’entraîner la résiliation de la présente 
convention immédiatement.

Si l’une des Parties est impliquée dans une affaire pouvant porter préjudice ou nuire à l’image 
de l’autre Partie, cette dernière pourra faire cesser son partenariat unilatéralement et 
immédiatement, par lettre recommandée avec avis de réception adressée à la Partie fautive.

La présente convention se trouverait suspendue ou annulée de plein droit et sans indemnités 
d’aucune sorte dans tous les cas de force majeure reconnus par la loi et/ou par la jurisprudence.

Enfin, la ville de Nice pourra résilier la présente convention, unilatéralement, pour tout motif 
d’intérêt général.

ÿ ARTICLE 9 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION :

En cas de litige survenant entre les Parties portant sur la formation, la validité, l’exécution et/ou 
interprétation de la présente convention, celles-ci s’engagent à rechercher, préalablement à 
toute action en justice, une solution amiable à leur différend sans préjudice de leurs droits et 
sans que cette stipulation ne puisse faire obstacle à des mesures de référé jugées nécessaires.

En cas d’échec de cette procédure amiable, compétence expresse et exclusive est attribuée au 
Tribunal administratif de Nice.
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Le Tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique : « Télé recours 
citoyens », accessible par le site Internet : www.telerecours.fr. 

ÿ ARTICLE 10 – ENTREE EN VIGUEUR :

La présente convention est exécutoire à la date de sa signature par l’ensemble des parties.

Fait à Nice, le

(en deux exemplaires originaux)

Pour la ville de Nice Pour Le Partenaire,
Le Maire,

Christian Estrosi
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